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C O R P S L É O I S L'A  T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


D I S C 0 -U  R S 


DU  PRESIDENT 


DU  TRIBUNAL  DE  CASS  AT  I O N 


AU  CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Scan  ce  du  quatrième  jour  complémentaire. 


Citoyens  Reprisent  A NS, 

Si  le  premier* besoin  d’une  grande  nation  est  la  liberté, 
le  second  est  la  justice,  ou  plutôt  ce  n’est  qu’un  seul  et 
même  besoin.  • 

Le  peuple  français  doit  à son  invincible  courage  cette 
liberté  précieuse  arrosée  du  sang  de  tant  de  héros,  et 
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c'est  de  la  maturité  de  tos  délibérations  qu’il  veut  obtenir 


une  iégislatioîî  digne  d’un  peuple  libre  : sa  volonté  créa 
la  République;  c’est  à vos  lois,  aux  institutions  établies 
par  elles,  à soutenir  ce  grand  et  majestueux  édibce. 

Mais  la  loi  est-elie  sanctionnée  par  vous,  c’est  au 
zèle  du  tribunal  de  cassation,  à Fautorité  régulatrice 
des  tribunaux , qu’est  confié  le  devoir  sacré  d’en  assurer 
le  bienfait,  de  la  préserver  des  atteintes  qu’une  main 
téméi£iire  oser  oit  lui  porter , de'  maintenir  les  formea 
protectrices  qui  doivent  garantir  â chaque  citoyen  ses 
propriétés  ; son  existence  , la  jouissance  de  ses  droits 
politiques  et  civils , sans  laquelle  la  vie  est  un  long  et 
honteux  supplice. 

Ainsi  la  constitution  nous  associe  en  quelque  sorte  à 
vos  glorieux  travaux.  La  loi  ne  sort,  pour  ainsi  dire, 
de  vos  mains , que  pour  être  déposée  dans  les  nôtres. 

Si  votre  sagesse  lui  imprime  son  auguste  caractère, 
notre  fidélité  est  la  première  garantie  de  son  exécution. 

Et  lors  même  que  nous  venons  vous  rendre  compte 
de  l’application  qui  en  a été  faite,  placer  sous  vos  yeux 
les  jiigemens  que  nous  avons  rendus,  vous  exposer  les 
motifs  qin  les  ont  déterminés,  c’est  encore  la  loi  elle- 
même  qui  se  représente  à ses  auteurs. 

Ce  seroit  un  grand  malheur  pour  le  peuple,  un 
grand  deuil  pour  ses  magistrats,  qu’altérée,  défigurée 
par  nos  décrions,  la  loi  ne  pût  y être  reconnue  par 
vous.  ■ 

Citoyens  représentans , s’il  est  au-dessus  *des  forces 
liumaines  d’être  toujours  inaccessible  à l’erreur  , du 
moins  nous  le  serons  à jamais  à toutes  les  passions  qui 
assiègent  tbus  dépositaires  d’un  grand  pouvoir.  ISinus 
savons  trop  que  la  volonté  nationale  est  dans  la  loi; 
que,  sans  attentat  à la  liberté  publique  et  individuelle, 
aucune  autre  volonté  ne  peut  être  mise  à sa  place , pour 
laisser,  au  gré  des  circonstances  et  des.  temps,  vaciller 
dans  nos  mains  les  balances  de  la  justice. 

ECsi  notre  zèle  constant  à maintenir  son  impartiale  j 
distribution  fait  de  plus  en  plus  chérir  la  République, 
effraie  ses  coupables  éiinemisj’reiîd  au  citoyen  vertueux 


le  càîme  qo’ii  doit  trouver  dans  tout  gouverneraeni  qui 
â le  bonheur  du  peuple  pour  objet,  sll  nous  mérite 
les  suffrages  du  Corps  législatif,  nous  aurons  reçu  une 
bien  douce  récompense  de  nos  travaux  , et  tous  nos 
vœux  seront  rempiisi 

RÉPONSE  DU  PRÉSIDENT.  . 

Placés , par  la  constitution , entre  les  lois  et  le  pouvoir 
judiciaire  , vous  êtes  investis  d^une  grande  autorité  et  do 
fonctions  augustes  j c^est  à vous  qu’il  appartient  de  venger^ 
les  formes  de  toute  violation,  et  les  lois  de  toute  con- 
travention. 

Les  formes  sont  là  sauve^garde  de  la  liberté  publique , 
elles  sont  impérieusement  prescrites  par  la  loi,  et  la  loi 
seule  commande  en  souveraine  dans  un  gouvernement 
libre  et  bien  constitué , elle  régit  les  biens , elle  garantit 
les  personnes  et  les  propriétés  : mais  sa  force,  son  action, 
sont  concentrées  dans  son  exacte  observation , dans  sa 
juste  application,  qui  sont  attribuées  aux  juges;  loi’squ’ils 
prononcent  sur  les  différens  de  citoyen  à citoyen,  c’est 
la  loi  qu’ils  doivent  consulter;  c’est  elle  qu’ils  sont  tenus 
d’observer,  d’appliquer  : elle  est  l’ame  de  leurs  décisions. 

Si  les  juges  s’écartent  par  erreur  de  cette  règle  absolue, 
s’ils  substituent  leurs  volontés  à la  loi , la  constitution 
prévoyante  et  sage  offre  une  garantie  au  peuple  français 
dans  le  pouvoir  de  surveillance  qu’elle  a attribué  au 
tribunal  de  cassation.  Sentinelle  vigilante  ,*  il  est  posé 
là  pour  repousser  l’arbitraire , corriger  l’erreur,  réprimer 
l’infraction  des  lois,  et  dénoncer  l’infracteur. 

L’état  des  jugemeiis  nombreux  que  vous  présentes? 
au  Conseil,,  citoyens,  est  un  recueil  bien  lionorabie  pour 
vous,  et  qui  intéresse  le  peuple  français  : il  renferme 
la  preuve  multipliée  de  votre  fidélité  et  de  voire  soin 
à conserver  la  pureté  des  lois,  et  à garaniir  leur 
observation;  il  fait  votre  éloge  ; il  justifie  celte  superbe 
institution  dont  il  démontre  Futilité  ; il  prouve  aussi 
combienles  tribunaux  ont  besoin  de  surveillance.  Exercez- 
la,  citoyens;  portez  un  œil  austère  sur  tous  les  jngemeiis 
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qu^on  soumet  à votre  examen;  appelez  sans  cesse  Fat- 
îention  du  Corps  législatif  sur  les  juges  coupables;  il  les 
poursuivra  devant  la  justice,  à laquelle  ils  auront  in- 
sulté par  leur  forfaiture. 

C’est  là  où  finissent  leurs  fonctions  que  commence 
l’exercice  de  votre  pouvoir  : c’est  dans  le  sein  de  votre 
autorité  que  l’innocence  opprimée  par  un  jugement  illégal 
vient  enfin  déposer  ses  justes  réclamations  , qu’elle  y 
trouve  toujours  un  asyle,  une  protection  assurée. 

Continuez  à peser  dans  votre  sagesse  les  décisions 
que  l’on  vous  dénonce  ; et  si , dans  la  procédure , les 
formes  sont  violées  , si  la  contravention  aux  lois  est 
expresse  dans  le  jugement,  tendez  à l’infortune  une 
main  secourable;  ouvrez -lui  de  nouveau  le  temple  de 
la  justice,  et  que  son  triomphe  soit  votre  ouvrage: 
que  votre  inaltérable  sévérile  ne  se  lasse  jamais  de 
ramçner  les  juges  à un  seul  principe  ; qu’ils  apprennent 
de  vous  qu’il  ne  peut  y avoir  dans  la  République  qu’une 
seule  autorité  régulatrice,  la  loi, 

Continuez  à prouver  au  peuple  français  que  vous  êtes 
dignes  de  sa  confiance , et  recevez , à titre  de  récom- 
pense, la  seule  due  à votre  fidélité  et  à vos  travaux, 
l’assurance  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 
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DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


